
        
            
                
            
        

    
	La Maison Blanche demandera aux opérateurs SMS de surveiller la « désinformation » sur les vaccins dans les messages texte privés

	Selon Politico, l'administration Biden pourrait faire un pas de plus dans la lutte contre la désinformation sur les vaccins en surveillant les médias sociaux privés et les messages texte.

	Par Megan Redshaw

	[image: White House to ask SMS carriers to monitor vaccine ‘misinformation’ in private text messages.]

	L'administration Biden et les groupes alliés, y compris le Comité national démocrate (DNC), "prévoient d'engager plus agressivement les vérificateurs des faits et de travailler avec les transporteurs de SMS pour diffuser des informations erronées sur les vaccins envoyées sur les réseaux sociaux et les messages texte", selon un rapport publié aujourd'hui dans Politico par les correspondants de la Maison Blanche Natasha Korecki et Eugene Daniels.

	L'initiative fait partie de la tentative de l'administration de faire vacciner davantage de personnes contre COVID après avoir échoué à atteindre son objectif de faire en sorte que 70% des adultes américains reçoivent au moins une dose de vaccin d'ici le 4 juillet.

	"Nous sommes fermement déterminés à maintenir la politique en dehors des efforts visant à faire vacciner chaque Américain afin de pouvoir sauver des vies et aider notre économie à se redresser davantage", a déclaré le porte-parole de la Maison Blanche, Kevin Munoz, selon Politico. "Lorsque nous voyons des efforts délibérés pour diffuser de la désinformation, nous considérons cela comme un obstacle à la santé publique du pays et n'hésiterons pas à l'appeler."

	Korecki de Politico a tweeté :

	Politico n'a pas clairement défini ce que l'administration entendait par «surveillance» des messages texte, y compris si les messages seraient signalés ou s'ils seraient empêchés d'être livrés.

	Le média n'a pas non plus précisé comment l'administration ou les plateformes de médias sociaux détermineraient ce qui constitue exactement une « désinformation ».

	Les critiques n'ont pas tardé à condamner la dernière décision de l'administration. Le sénateur Josh Hawley (R-Mo.), un avocat constitutionnel, a tweeté  :

	Ce n'est pas la première fois que la Maison Blanche signale son intention de travailler avec les plateformes de médias sociaux pour surveiller ou supprimer les informations qui, selon elle, dissuaderont les gens de se faire vacciner.

	Comme The Defender l'a rapporté en février, la Maison Blanche a demandé aux géants de la grande technologie Facebook, Twitter et Google d'Alphabet Inc. de "réprimer les propos qui s'écartent des informations COVID-19 officiellement distribuées", selon le New York Post et d'autres nouvelles. 

	Reuters a rapporté que Biden, préoccupé par le fait que "la peur de prendre le vaccin est devenue un obstacle majeur" au plan de pandémie de son administration, souhaite l'aide des magnats des médias sociaux pour empêcher la "désinformation" de devenir virale.

	La campagne de vaccination en porte-à-porte de Biden

	L'administration Biden a fait face à un contrecoup la semaine dernière après que le président Biden a annoncé son intention d'intensifier les efforts du gouvernement fédéral pour faire vacciner davantage d'Américains en faisant du « porte-à-porte » pour encourager les Américains à se faire vacciner.

	En réponse, les critiques ont accusé l'administration de l'excès « tyrannique » du gouvernement. Mais le Dr Anthony Fauci, conseiller médical en chef de Biden, a répondu dimanche les accusant d'avoir mal interprété le programme de Biden.

	"La grande erreur d'interprétation que Fox News ou qui que ce soit d'autre dit est qu'ils envisagent essentiellement un groupe d'employés fédéraux frappant à votre porte, vous disant que vous devez faire quelque chose que vous ne voulez pas faire", a déclaré Fauci.

	"Ce n'est absolument pas le cas, ce sont des messagers de confiance qui font partie de la communauté qui le font – pas des représentants du gouvernement", a-t-il ajouté. "C'est donc là que je pense que la déconnexion est."

	L'attachée de presse de la Maison Blanche, Jen Psaki, a offert un recul similaire lors d'un point de presse à la Maison Blanche le 9 juillet, lorsqu'on l'a interrogée sur la pression du gouverneur de Caroline du Sud, Henry McMaster, pour que le ministère de la Santé de l'État interdise les « tactiques de « porte-à-porte » dans la vaccination en cours dans l'État. efforts."

	La semaine dernière, le gouverneur de la Caroline du Sud, Henry McMaster, a écrit dans une lettre au Conseil de la santé et du contrôle de l'environnement de la Caroline du Sud : « Attirer, contraindre, intimider, obliger ou faire pression sur quiconque pour qu'il prenne un vaccin est une mauvaise politique qui détériorera la confiance du public. et la confiance dans les efforts de l'État.

	McMaster a déclaré qu'il allait interdire à l'agence de santé de l'État d'utiliser les tactiques ciblées de l'administration.

	Psaki a répondu à la lettre de McMaster, affirmant que c'était rendre un mauvais service au pays de fournir « une désinformation inexacte à un moment où nous luttons toujours contre une pandémie » et que « le défaut de fournir des informations précises sur la santé publique, y compris l'efficacité des vaccins et la leur accessibilité aux personnes à travers le pays, y compris la Caroline du Sud, tue littéralement des gens, alors peut-être devraient-ils en tenir compte. »

	Psaki a déclaré que l'administration s'était "engagée avec des groupes communautaires locaux et des pasteurs pour gérer le partage d'informations en porte-à-porte avec les voisins sur les vaccins" pendant des mois.

	Selon Politico, l'administration Biden s'est associée au COVID Collaborative, qui décrit elle-même en tant que « équipe diversifiée et complète d'experts, de dirigeants et d'institutions dans les domaines de la santé, de l'éducation et de l'économie » qui travaille à « élaborer des recommandations consensuelles et à s'engager avec les dirigeants locaux, étatiques et nationaux ».

	La collaboration, une initiative de l'Office of American Possibilities, a répertorié l'hésitation à la vaccination par code postal et s'efforce de convaincre les gens de se faire vacciner dans le cadre de la campagne de porte-à-porte.

	Le COVID Collaborative a des partenariats avec la Fondation CDC, qui s'associe à Pfizer et à la Fondation Pfizer. Il a également des partenariats avec l'American Medical Association, l'American Academy of Pediatrics, la Fondation Rockefeller, la National Association of Manufacturers (qui est également partenaire de Pfizer) et de nombreuses organisations qui reçoivent des financements de sociétés pharmaceutiques qui fabriquent des vaccins COVID.

	Le co-fondateur de COVID Collaborative, John Bridgeland, a déclaré que son groupe avait déjà vu un changement sur le terrain avec des gens qui leur fermaient les portes "au nez parce qu'ils ne voulaient pas se faire vacciner".

	La plus grande préoccupation de Bridgeland est que « ces mensonges convainquent les communautés [qui] se méfient déjà des vaccins, créant des sectes du pays où le virus ne fait que rebondir parmi les non vaccinés ».

	Megan Redshaw

	Megan Redshaw est journaliste indépendante pour The Defender. Elle a une formation en sciences politiques, un diplôme en droit et une formation approfondie en santé naturelle.
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